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[1] La Cour est saisie de l’appel d’une ordonnance de la Cour fédérale rendue le 

19 septembre 2011 par le juge Hughes. 
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[2] À la suite de la requête présentée par la défenderesse l’Agence des services frontaliers du 

Canada, le juge de la Cour fédérale a radié la déclaration de M. Singh, sans autorisation de 

modification. Dans sa déclaration, M. Singh demandait notamment le rétablissement de son 

statut de résident permanent et 10 millions de dollars en dommages-intérêts.  

 

[3] Le juge de la Cour fédérale a conclu que la déclaration était verbeuse et lacunaire sur le 

fond parce qu’elle ne mentionnait aucune obligation des défendeurs envers le demandeur ni de 

violation d’une obligation. Dans le cas de deux défendeurs, le juge de la Cour fédérale a conclu 

que la Cour n’avait pas compétence pour instruire la demande introduite contre eux sur le 

fondement des faits invoqués dans la déclaration. Le juge de la Cour fédérale a conclu que 

l’ensemble de la déclaration ne faisait état d’aucune cause d’action valable.  

 

[4] M. Singh ne s’est pas présenté à l’audience relative au présent appel, et aucun avocat n’a 

comparu pour son compte. Peu de temps avant l’audience, M. Singh nous a transmis une 

communication de deux pages nous informant de son absence et contenant des observations 

écrites additionnelles. À l’audience, les intimés ont préféré ne pas présenter d’observations 

orales.  

 

[5] Nous avons donc tranché l’appel en nous fondant uniquement sur les mémoires des faits 

et du droit déposés par les parties avant l’audience et sur les observations écrites additionnelles 

de M. Singh. 
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[6] À notre avis, le juge de la Cour fédérale n’a commis aucune erreur de droit ni apprécié de 

façon gravement erronée les faits invoqués dans la déclaration. Il n’existe dès lors aucun motif 

d’annuler son ordonnance.  

 

[7] L’appel doit donc être rejeté avec dépens de 1 000 $.  

 

 

« David Stratas » 

j.c.a. 
 
 

 
 
Traduction certifiée conforme 

Mario Lagacé, jurilinguiste 
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